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13-03-2023  

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-FÉLIX-DE-VALOIS, TENUE LE 
13 MARS 2023 À 20 H, À LAQUELLE SONT PRÉSENTS : 

Membres du conseil : 
M. Patrice Ayotte, district no 1; 
M. Daniel Ricard, district no 2; 
Mme Ingrid Haegeman, district no 3; 

Mme Sophie Lajeunesse, district no 5; 
M. Luc Ducharme, district no 6; 

Assistent également M. Pierre Lépicier, président et maire suppléant, M. Jeannoé Lamontagne, directeur 
général/greffier-trésorier et Mme Marine Revol, directrice générale adjointe/greffière-trésorière adjointe. 
La mairesse Mme Audrey Boisjoly, est absente. 

100-2023 
Adoption de l’ordre 
du jour Sur la proposition de la conseillère Ingrid Haegeman appuyée par la conseillère 

Sophie Lajeunesse, il est résolu que l’ordre du jour modifié suivant soit adopté ainsi : 
  

1. Adoption de l'ordre du jour; 
2. Adoption des procès-verbaux du 13 et 27 février 2023; 
3. Approbation des dépenses; 
4. Période de questions; 
ADMINISTRATION 
5. Dépôt des résultats des procédures d’enregistrement des règlements d’emprunt suivants : 

• 471-2023 – Phase 3 – Aménagement des sentiers multifonctionnels – 159 989 $; 
• 472-2023 – Véhicule et système de remplissage d’air comprimé respirable – 200 000 $; 
• 474-2023 – Réfection 1er rang de Castle-Hill – 2 266 656 $; 
• 475-2023 – Réfection rang Frédéric – 832 709 $. 

6. Dépôt du rapport d’activités 2022 du trésorier - Élections 2021; 
7. Avis de motion – Règlement 473-2023 ayant pour objet de décréter une dépense n’excédant pas 

2 052 407 $ pour la réfection du chemin de la Ligne Sainte-Cécile et du chemin Sainte-Cécile; 
8. Avis de motion – Règlement 478-2023 ayant pour objet de décréter une dépense n’excédant pas 

427 456 $ pour la réfection du rang du Portage; 
9. Avis de motion – Règlement 479-2023 ayant pour objet de décréter une dépense n’excédant pas 

561 299 $ pour la réfection du chemin de la Rivière-L’Assomption; 
10. Régime de retraite simplifié – Conditions d’admissibilité; 
11. Intention de création de sous catégories d’immeubles dans la catégorie des immeubles non 

résidentiels; 
12. Renouvellement d’adhésion au Réseau des Femmes Élues de Lanaudière; 
13. Annulation de la résolution 424-2022 – Échange de terrain; 
14. Taxibus - Retrait; 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 
15. Octroi de contrat – Système de dégivrage à la caserne; 
VOIRIE 
16. Les Maisons Féliciennes – Octroi de contrat - Étude géotechnique et environnementale - Projet 

de logements abordables; 
17. Octroi de contrat – Ingénierie –Aqueduc – Chemin de Saint-Jean, chemin de la Ligne -Frédéric 

et rang Frédéric; 
18. Octroi de contrat – Étude géotechnique complémentaire – 1er rang de Castle-Hill; 
19. Avenant au contrat – Étude d’opportunité – Projet de la rue Principale; 
20. Réparation et peinture du camion dix roues #35 du Service des travaux publics; 
21. Inscription au colloque de l’Association des travaux publics du Québec (ATPQ) du 25 au 27 

octobre 2023; 
HYGIÈNE DU MILIEU 
22. Octroi de contrat – Débitmètre – Source Beaulieu; 
23. Octroi de contrat – Inspection des poteaux d’incendie; 
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SUITE DE LA RÉSOLUTION 100-2023 
 
URBANISME ET ENVIRONNEMENT 
24. Adoption du Règlement 463-2023 visant à autoriser les bâtiments mixtes d’un maximum de 14 

logements dans la zone C-201 et à modifier les dispositions relatives aux zones agricoles A2; 
25. Adoption du 2e projet du Règlement 476-2023 visant à corriger une disposition relative aux 

bandes de végétation, à agrandir la zone H-144 à même la zone C-230 et à augmenter le 
nombre de logements permis dans cette zone à 16; 

26. Avis de motion – Règlement 477-2023 sur la démolition d’immeubles; 
27. Adoption du projet du Règlement 477-2023 sur la démolition d’immeubles; 
28. Adoption du 2e projet de résolution PPCMOI 2022-077 – 191, rang Sainte-Marie 

• Projet de trois (3) habitations multifamiliales isolées du huit (8) logements; 
29. PIIA 2023-002 – 6061, place des Ruisseaux 

• Construction d’une résidence unifamiliale isolée; 
30. PIIA 2023-004 – 2231, place des Jardins 

• Construction d’une résidence unifamiliale isolée; 
31. PIIA 2023-009 – 4421, rue Principale 

• Construction d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements; 
32. PIIA 2023-010 – 4431, rue Principale 

• Construction d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements; 
33. PIIA 2023-011 – 4441, rue Principale 

• Construction d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements; 
34. PIIA 2023-012 – 4451, rue Principale 

• Construction d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements; 
35. PIIA 2023-013 – 4461, rue Principale 

• Construction d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements; 
36. Demande d’appui – Assurabilité des bâtiments patrimoniaux; 
37. Demande d’appui à la déclaration Habiter Lanaudière; 
38. Affichage de poste – Inspecteur en bâtiment et environnement; 
39. Mandat à Sylva croissance – Inventaire arboricole et mise à jour du plan d’aménagement 

forestier; 
COMMUNICATIONS 
40. Inscription au congrès de l’Association des communicateurs municipaux du Québec (ACMQ) du 

23 au 26 mai 2023; 
LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
41. Octroi de contrat – Surveillance des parcs; 
42. Embauche des coordonnateur(trice)s du camp de jour estival 2023; 
43. Embauche d’un technicien en loisirs; 
44. Octroi de contrat – Construction et installation d’arches pour les sentiers multifonctionnels; 
45. Demande de subvention – Soutien à l’accompagnement – PAFLPH; 
46. Programme Desjardins – Jeunes au travail – Demande de subvention; 
47. Demande de cautionnement - Camp de jour adapté – Répit de Gaby; 
48. Demande d’aide financière – Mouvement national des Québécois et Québécoises – Fête 

nationale 2023; 
49. Levée de la séance. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
101-2023 
Adoption des  
procès-verbaux du  
13 et 27 février 2023 Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par la conseillère Ingrid Haegeman, 

il est résolu que les procès-verbaux des séances du 13 et 27 février 2023 soient adoptés pour 
valoir à toutes fins que de droit. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
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102-2023 
Approbation des  
dépenses Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par la conseillère Ingrid Haegeman, 

il est résolu que la liste des factures et des chèques pour les dépenses de la Municipalité, 
totalisant la somme de 96 365,74 $ (chèque 31 764 à 31 801) ainsi que la somme de 
417 689,88 $ (paiements en ligne 504 558 à 504 636) pour un total de 514 055,62 $ et les 
salaires de 176 000,00 $ du mois de février 2023 soient adoptés pour valoir à toutes fins que 
de droit. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  

Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 
________________ 

 
Point n° 4 
Période de questions Le maire suppléant invite les citoyens et citoyennes à la période de questions. 
 
Point n° 5 
Dépôt des résultats des 
procédures d’enregis- 
trement des règlements 
d’emprunt Résultat de la procédure d’enregistrement des Règlements d’emprunt suivants : 
  

• 471-2022 – Phase 3 – Aménagement des sentiers multifonctionnels 159 989 $ – 
aucune signature; 

• 472-2022 – Véhicule et système de remplissage d’air comprimé respirable 351 118 $ 
– aucune signature; 

• 474-2023 – Réfection 1er rang de Castle-Hill 2 266 656 $ – aucune signature; 
• 475-2023 – Réfection rang Frédéric 832 709 $ – aucune signature. 

 
Point n° 6 
Dépôt du rapport d’ac- 
tivités 2022 du trésorier 
Élections 2021 L’article 513 du chapitre XIII de la Loi sur les élections et les référendums dans les 

municipalités stipule que « Le trésorier doit, le cas échéant, au plus tard le 1er avril de chaque 
année, déposer devant le conseil de la municipalité un rapport de ses activités prévues au 
présent chapitre pour l'exercice financier précédent. Il transmet ce rapport au directeur général 
des élections. »  

  
 Le rapport des dépenses électorales 2022 est ainsi déposé : 
  

DÉPENSES ÉLECTORALES 
Nom de chaque 

candidat  
(Parti ou candidat 

indépendant 
autorisé) 

Mairie / 
District 

Limite de 
dépenses 

électorales 

Dépenses 
effectuées 

Dépenses 
autorisées 

Montant 
remboursé 

Date de 
remboursement 

Audrey Boisjoly, 
parti Saint-Félix 
ensemble 

Mairie 5 479,20$ 3,72$ 3,72$ 2,60$ 2022-03-24 

Patrice Ayotte, 
parti Saint-Félix 
ensemble 

District 
1 2 191,20$ 1,49$ 1,49$ 1,04$ 2022-03-24 

Daniel Ricard, 
parti Saint-Félix 
ensemble 

District 
2 2 194,20$ 1,49$ 1,49$ 1,04$ 2022-03-24 

Sophie 
Lajeunesse, parti 
Saint-Félix 
ensemble 

District 
3 2 169,90$ 1,46$ 1,46$ 1,02$ 2022-03-24 
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SUITE DU POINT NO 6 
 

 
103-2023 
Avis de motion – 
Règlement 473-2023 
ayant pour objet de dé- 
créter une dépense n’ex- 
cédant pas 2 052 407 $ 
pour la réfection du 
chemin de la Ligne Ste- 
Cécile et du chemin 
Sainte-Cécile Le conseiller Luc Ducharme donne avis de motion que lors d’une prochaine séance sera 

adopté le Règlement no 473-2023 ayant pour objet de décréter une dépense n’excédant pas 
2 052 407 $ pour la réfection du chemin de la Ligne Sainte-Cécile et du chemin Sainte-Cécile 
et pour payer cette somme, autoriser un emprunt par billets au montant de 2 052 407 $. 

  
 Ce projet de règlement a été déposé conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 

municipal du Québec. 
  
 Ce projet de règlement se trouve dans le dossier du Règlement 473-2023. 
  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
104-2023 
Avis de motion – 
Règlement 478-2023 
ayant pour objet de dé- 
créter une dépense n’ex- 
cédant pas 427 456 $ 
pour la réfection du 
rang du Portage Le conseiller Daniel Ricard donne avis de motion que lors d’une prochaine séance sera 

adopté le Règlement no 478-2023 ayant pour objet de décréter une dépense n’excédant pas 
427 456 $ pour la réfection du rang du Portage et pour payer cette somme, autoriser un 
emprunt par billets au montant de 427 456 $. 

  
 Ce projet de règlement a été déposé conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 

municipal du Québec. 
  
 Ce projet de règlement se trouve dans le dossier du Règlement 478-2023. 
  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
 

Nom de chaque 
candidat  

(Parti ou candidat 
indépendant 
autorisé) 

Mairie / 
District 

Limite de 
dépenses 

électorales 
Dépenses 
effectuées 

Dépenses 
autorisées 

Montant 
remboursé 

Date de 
remboursement 

Pierre Lépicier, 
parti Saint-Félix 
ensemble 

District 
4 2 211,00$ 850,02$ 850,02$ 595,01$ 2022-03-24 

Jean-Claude 
Théorêt, CIA 

District 
4 2 211,00$ 872,97$ 872,97$ 0$ S.O 

Claudine 
Bernèche, CIA 

District 
4 2 211,00$ 0$ 0$ 0$ S.O 

Ingrid Haegeman, 
CIA 

District 
5 2 135,70$ 769,49$ 769,49$ 538,64$ 2022-03-24 

Gyslain Loyer, 
CIA 

District 
5 2 135,70$ 856,56$ 856,56$ 599.59$ 2022-04-27 

Luc Ducharme, 
parti Saint-Félix 
ensemble 

District 
6 2 137,20$ 1,45$ 1,45$ 1,02$ 2022-03-24 
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105-2023 
Avis de motion – 
Règlement 479-2023 
ayant pour objet de dé- 
créter une dépense n’ex- 
cédant pas 561 299 $ 
pour la réfection du 
chemin de la Rivière- 
L’Assomption La conseillère Ingrid Haegeman donne avis de motion que lors d’une prochaine séance sera 

adopté le Règlement no 479-2023 ayant pour objet de décréter une dépense n’excédant pas 
561 299 $ pour la réfection du chemin de la Rivière-L’Assomption et pour payer cette 
somme, autoriser un emprunt par billets au montant de 561 299 $. 

  
 Ce projet de règlement a été déposé conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 

municipal du Québec. 
  
 Ce projet de règlement se trouve dans le dossier du Règlement 479-2023. 
  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
106-2023 
Régime de retraite sim- 
plifié – Conditions 
d’admissibilité CONSIDÉRANT le régime de retraite simplifié des employés cadres; 
  
 CONSIDÉRANT QUE l’employeur peut fixer les conditions d’admissibilité; 
  
 CONSIDÉRANT QUE les conditions actuelles sont sujettes à interprétation; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par la conseillère Ingrid Haegeman, 

il est résolu d’assujettir l’admissibilité au régime de retraite simplifié aux conditions 
suivantes : 

  
1. avoir travaillé au moins 700 heures pendant la période de probation; 
2. avoir complété sa période de probation. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
107-2023 
Intention de création de 
sous-catégories d’im- 
meubles dans la caté- 
gorie des immeubles 
non résidentiels Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 

Daniel Ricard, il est résolu : 
  

1. d’exprimer son intention d’établir, conformément aux dispositions des articles 
244.64.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, c. F-2.1) des sous-
catégories d’immeubles dans la catégorie d’immeubles non résidentiels; 

2. de demander à l’évaluateur signataire de déposer un rôle préliminaire avant le 
15 septembre 2023. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
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108-2023 
Renouvellement d’ad- 
hésion au Réseau des 
Femmes Élues de 
Lanaudière CONSIDÉRANT QUE les élues, ex-élues et candidates potentielles se sont dotées d’un 

réseau structuré afin d’augmenter le nombre de femmes élues tant 
au sein des conseils municipaux, de la députation, des 
commissions scolaires, des instances syndicales, économiques, 
culturelles ou communautaires de la région; 

 
CONSIDÉRANT QUE la mission du Réseau des Femmes Élues de Lanaudière (RFEL) est 

de soutenir et outiller les élues et les candidates potentielles selon 
leurs besoins, particulièrement celles qui sont seules dans leur 
conseil, par la formation, le support, le partage d’informations, le 
développement de compétences et des stratégies, la 
reconnaissance; 

 
CONSIDÉRANT QUE nous reconnaissons l’importance de la présence des femmes au 

sein des conseils municipaux et favorisons la mise en place de 
moyens concrets pour augmenter la présence des femmes au sein 
des lieux de décisions, de même que nous reconnaissons 
l’expertise du RFEL en ce sens; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de la conseillère Ingrid Haegeman appuyée par le conseiller 
Patrice Ayotte, il est résolu de renouveler notre adhésion au Réseau des Femmes Élues de 
Lanaudière au montant de 500,00 $ pour l’année 2023. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
109-2023 
Annulation de la réso- 
lution 424-2022 –  
Échange de terrain CONSIDÉRANT QUE la résolution 424-2022 détaille l’échange de terrain entre la 

Municipalité et Groupe BEI; 
  
 CONSIDÉRANT QUE Groupe BEI est désigné par la raison sociale 9331-4391 Québec 

inc.; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 

Patrice Ayotte, il est résolu : 
  

1. d’annuler la résolution 424-2022; 
2. de procéder à l’échange du terrain sur le lot 6 456 244 contre le terrain sur le lot 6 456 241 

entre la Municipalité et 9331-4391 Québec inc. 
3. d’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et le directeur général à signer les documents 

nécessaires à cette transaction; 
4. que tous les frais (notaire, arpenteur, etc.) soient à la charge de la municipalité de Saint-

Félix-de-Valois et de 9331-4391 Québec inc. qui conviennent de payer à part égale pour 
l’échange. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 109-2023 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
110-2023 
Taxibus - Retrait CONSIDÉRANT QUE le service de taxibus dans sa forme actuelle ne peut être viable 

compte tenu de l’énorme étendue du territoire de la MRC de 
Matawinie ce qui engendre des déplacements sur plusieurs 
dizaines de kilomètres; 

  
 CONSIDÉRANT QUE la cohérence de la desserte du réseau ne correspond pas aux 

besoins de notre municipalité; 
  
 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal évalue que le programme de taxibus ne 

correspond pas à un service de transport en commun, mais plutôt 
à un service de transport personnalisé qui n’atteint pas les 
objectifs initialement prévus; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par la conseillère Sophie Lajeunesse, 

il est résolu que le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Félix-de-Valois se retire du 
service de taxibus de la MRC de Matawinie, selon les modalités prévues par le service. 

  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
111-2023 
Octroi de contrat –  
Système de dégivrage 
à la caserne CONSIDÉRANT QU’ un système de dégivrage serait nécessaire à la caserne; 
  
 CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été effectuées en conformité avec le 

Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Patrice Ayotte appuyée par la conseillère Sophie Lajeunesse, 

il est résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer 
le contrat d’analyse et de conception d’un système de dégivrage à la caserne, à DWB pour 
un montant de 8 650 $ avant taxes et selon les spécifications décrites dans la demande de 
prix. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
112-2023 
Les Maisons Féliciennes 
Octroi de contrat –  
Étude géotechnique et  
environnementale –  
Projet de logements 
abordables CONSIDÉRANT QU’ une étude géotechnique et environnementale concernant le projet 

de logements abordables doit être effectuée pour préparer un 
dépôt de projet dans un programme de subvention; 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 112-2023 
  
 CONSIDÉRANT QU’ une demande de prix a été effectuée en conformité avec le 

Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Daniel Ricard, il est 

résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer le 
contrat d’une étude géotechnique et environnementale pour le projet de logements 
abordables à Groupe GÉOS pour un montant de 29 350 $ avant taxes et selon les 
spécifications décrites dans la demande de prix. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
113-2023 
Octroi de contrat –  
Ingénierie – Aqueduc  
Chemin de Saint-Jean, 
chemin de la Ligne-Fré- 
déric et rang Frédéric CONSIDÉRANT QU’ une expertise en ingénierie concernant l’aqueduc des chemins de 

Saint-Jean et de la Ligne-Frédéric, ainsi que du rang Frédéric doit 
être effectuée; 

  
 CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été effectuées en conformité avec le 

Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 

résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer le 
contrat d’expertise en ingénierie pour l’aqueduc des chemins de Saint-Jean et de la Ligne-
Frédéric, ainsi que du rang Frédéric à CLA pour un montant de 39 800 $ avant taxes et selon 
les spécifications décrites dans la demande de prix. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
114-2023 
Octroi de contrat –  
Étude géotechnique 
complémentaire – 1er 
rang de Castle-Hill CONSIDÉRANT la résolution 515-2022 octroyant le contrat pour une expertise 

géotechnique pour la réfection d’un tronçon sur le 1er rang de 
Castle-Hill; 

  
 CONSIDÉRANT QU’ une étude géotechnique complémentaire concernant la réfection 

du 1er rang de Castle-Hill doit être effectuée; 
  
 CONSIDÉRANT le Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 114-2023 
  
 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 

résolu d’octroyer le contrat d’une étude géotechnique complémentaire pour la réfection du 
1er rang de Castle-Hill à l’entreprise Solmatech, pour un montant de 21 350 $ avant taxes 
selon les modalités suivantes : 

  
Item/description   Taux horaire 

Patron et directeur de projet 214,00 $ 
Ingénieur et professionnel senior (supervision et révision) 162,00 $ 
Ingénieur et professionnel intermédiaire (gestion, calcul, rédaction de 
rapports) 132,00 $ 

Technicien senior 143,00 $ 
Technicien intermédiaire 105,00 $ 
Dessinateur intermédiaire (mise en plan) 84,00 $ 
Personnel auxiliaire (secrétariat, soutien administratif) 78,00 $ 
Déplacement véhicule 0,66 $ / km 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
115-2023 
Avenant au contrat –  
Étude d’opportunité –  
Projet de la rue  
Principale CONSIDÉRANT la résolution 510-2021 octroyant le contrat pour une étude 

d’opportunité pour la réfection de la rue Principale; 
  
 CONSIDÉRANT QU’ un avenant doit être ajouté à ce contrat pour couvrir le volet de 

l’étude de circulation du projet; 
  
 CONSIDÉRANT le Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 

résolu d’ajouter au mandat de la firme Parallèle 54 expert-conseil inc. un avenant pour l’étude 
de circulation pour le projet de réfection de la rue Principale, pour un montant de 25 370 $ 
avant taxes. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
116-2023 
Réparation et peinture 
du camion dix roues #35 
du Service des travaux 
publics CONSIDÉRANT QUE le camions dix roues #35 du Service des travaux publics doit être 

réparé et peinturé; 
 

 CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été effectuées en conformité avec le 
Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 116-2023 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 

résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer le 
contrat de réparation et de peinture pour le camion dix roues #35 à Remorques Syr plus, pour 
un montant de 21 904,20 $ avant taxes et selon les spécifications décrites dans la demande 
de prix. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
117-2023 
Inscription au colloque 
de l’Association des 
travaux publics du 
Québec du 25 au 27 
octobre 2023 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 

résolu : 
 
1. d'autoriser le directeur du Service des travaux publics à assister au colloque de 

l’Association des travaux publics du Québec (ATPQ) devant se tenir du 25 au 27 octobre 
2023 au Centre des congrès de l’hôtel Delta à Trois-Rivières; 

 
2. de rembourser les frais suivants sur présentation des comptes de dépenses signés par les 

réclamants, accompagnés des pièces justificatives : 
 

a) inscription au congrès (1 x 1 175,00 $); 
b) hébergement; 
c) repas, jusqu’à 75 $ par jour; 
d) frais de déplacement, si le véhicule du Service des travaux publics n’est pas utilisé. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 

 ______________ 
 
118-2023 
Octroi de contrat –  
Débitmètre – Source  
Beaulieu CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit remplacer le débitmètre à la Source Beaulieu; 

 
 CONSIDÉRANT QU’ une demande de prix a été effectuée en conformité avec le 

Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 

résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer le 
contrat d’acquisition et d’installation d’un débitmètre pour la Source Beaulieu à l’entreprise 
Endress et Hauser, pour un montant de 2 915,33 $ avant taxes et selon les spécifications 
décrites dans la demande de prix. 

  
 Ce montant sera pris à même les surplus accumulés du Fonds d’aqueduc. 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 118-2023 
  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
119-2023 
Octroi de contrat –  
Inspection des poteaux 
d’incendie CONSIDÉRANT QUE l’inspection des poteaux d’incendie doit être effectuée; 
  
 CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été effectuées en conformité avec le 

Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Luc Ducharme appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 

résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer le 
contrat d’inspection des poteaux d’incendie à Hydra-Spec inc., pour un montant de 
8 826,50 $ avant taxes et selon les spécifications décrites dans la demande de prix. 

  
 Ce montant sera pris à même les surplus accumulés du Fonds d’aqueduc. 
  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
 Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 

ces dépenses. 
 

 _______________ 
 
120-2023  
Adoption du Règlement 
463-2023 visant à auto- 
riser les bâtiments 
mixtes d’un maximum 
de 14 logements dans la 
zone C-201 et à modifier 
les dispositions relatives 
aux zones agricoles A2 CONSIDÉRANT QUE préalablement à la tenue de la séance, chacun des membres du 

conseil a reçu une copie du règlement no 463-2023 visant à 
autoriser les bâtiments mixtes d’un maximum de 14 logements 
dans la zone C-201 et à modifier les dispositions relatives aux 
zones agricoles A2; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé conformément à la Loi; 
 

 EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 
Ingrid Haegeman, il est résolu que le projet de règlement no 463-2023 soit adopté. 
 

 Ce règlement se trouve dans le dossier du Règlement no 463-2023. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
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121-2023 
Adoption du 2e projet 
du Règlement 476-2023 
visant à corriger une 
disposition relative aux 
bandes de végétation, à 
agrandir la zone H-144 
à même la zone C-230 et 
à augmenter le nombre 
de logements permis 
dans cette zone à 16 CONSIDÉRANT QUE préalablement à la tenue de la séance, chacun des membres du 

conseil a reçu une copie du 2e projet du règlement no 476-2023 
visant à corriger une disposition relative aux bandes de végétation, 
à agrandir la zone H-144 à même la zone C-230 et à augmenter le 
nombre de logements permis dans cette zone à 16; 

  
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 
Ingrid Haegeman, il est résolu que le 2e projet du règlement no 476-2023 soit adopté. 
 
Ce deuxième projet de règlement a été déposé conformément aux dispositions de l’article 445 
du Code municipal du Québec. 
 
Ce règlement se trouve dans le dossier du Règlement no 476-2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
122-2023 
Avis de motion –  
Règlement 477-2023 
sur la démolition  
d’immeubles La conseillère Sophie Lajeunesse donne avis de motion que lors d’une prochaine séance sera 

adopté le Règlement no 477-2023 sur la démolition d’immeubles. 
  
 Ce projet de règlement a été déposé conformément aux dispositions de l’article 445 du Code 

municipal du Québec. 
  
 Ce projet de règlement se trouve dans le dossier du Règlement 477-2023. 
  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
123-2023 
Adoption du projet 
du Règlement 477-2023 
sur la démolition  
d’immeubles CONSIDÉRANT QUE préalablement à la tenue de la séance, chacun des membres du 

conseil a reçu une copie du projet du règlement no 477-2023 sur 
la démolition d’immeubles; 

  
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

règlement et renoncent à sa lecture; 
  

EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 
Luc Ducharme, il est résolu que le projet du règlement no 477-2023 soit adopté. 
 
Ce premier projet de règlement a été déposé conformément aux dispositions de l’article 445 
du Code municipal du Québec. 
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SUITE DE LA RÉSOLUTION 123-2023 
 
Ce règlement se trouve dans le dossier du Règlement no 477-2023. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
124-2023 
Adoption du 2e projet  
de résolution PPCMOI 
2022-077 – 191, rang 
Sainte-Marie CONSIDÉRANT le premier projet de résolution n°065-2023 relatif au projet 

particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) sur les lots 6 288 459 et 6 288 450, du 
cadastre du Québec (lots à regrouper – rang Sainte-Marie et rue 
Bissonnette), visant à permettre un projet de trois habitations 
multifamiliales de huit logements et leurs bâtiments accessoires 
(garages détachés); 

  
 CONSIDÉRANT l’avis public de consultation écrite publié le 15 février 2023; 
  
 CONSIDÉRANT QUE l’assemblée de consultation publique s’est tenue le 22 février 

2023; 
  

CONSIDÉRANT QUE le projet rencontre les objectifs du Plan d’urbanisme à l’intérieur 
du périmètre urbain; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet a été modifié considérablement suite au 1er projet de 

règlement; 
 
CONSIDÉRANT QUE les éléments dérogeant à la réglementation actuellement en 

vigueur (règlement de zonage n°574-96) sont les suivants : 
 

• Construction de trois (3) habitations multifamiliales de huit 
(8) logements alors que le règlement n’autorise que les 
résidences multifamiliales isolées d’au plus quatre (4) 
logements, référence article 6.2.2, paragraphe a); 

• Il y a plus d’un bâtiment principal sur le terrain alors que le 
règlement n’autorise qu’un seul bâtiment principal par 
terrain, référence article 8.4; 

• La marge avant s’élève à 6,06 mètres alors que le règlement 
exige une marge avant minimale de 14,0 mètres dans la zone 
Co1-3, référence article 6.4.1, paragraphe b); 

• La hauteur des bâtiments s’élève à 10,67 mètres alors que le 
règlement fixe la hauteur maximale des bâtiments principaux 
à 10,00 mètres, référence article 6.2.2, paragraphe b); 

• La largeur des cases de stationnement est de 2,59 mètres 
alors que le règlement exige une largeur minimale de 2,6 
mètres, référence article 11.1.4; 

• La profondeur des cases de stationnement est de 5,64 mètres 
alors que le règlement exige une profondeur minimale de 5,8 
mètres, référence article 11.1.4; 

• La superficie des cases de stationnement est de 14,61 mètres 
carrés alors que le règlement exige une superficie minimale 
de 15,00 mètres, référence article 11.1.4; 

• La largeur de l’allée d’accès sur la rue Bissonnette s’élève à 
3,00 mètres. Jointe à celle du lot voisin, de manière à n’en 
former qu’une seule, la largeur totale sera inférieure à 7,5 
mètres alors que le règlement exige que la largeur totale de 
l’allée d’accès s’élève à au moins 7,5 mètres et que sa surface  
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SUITE DE LA RÉSOLUTION 124-2023 
 

soit répartie de façon égale sur les deux immeubles 
adjacents, référence article 11.1.4. 
 

CONSIDÉRANT QUE le projet, tel que déposé par le demandeur, rencontre les objectifs 
du Plan d’urbanisme actuellement en vigueur à l’intérieur du 
périmètre urbain; 

 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation du projet est possible à moyen terme, selon 

l’échéancier suivant : 
 

• Immeuble no 1 – Printemps 2025; 
• Immeuble no 2 – Printemps 2026; 
• Immeuble no 3 – Printemps 2027. 

 
CONSIDÉRANT QUE le concept proposé vise à s’intégrer à la trame urbaine existante du 

développement domiciliaire Faubourg Saint-Félix, auquel il est 
contigu, tout en participant à une densification (nombre de 
logements à l’hectare) cohérente avec le secteur bâti existant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet est compatible avec les usages prévus dans le milieu 

d’insertion; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet révisé par le demandeur présente une nette amélioration 

par rapport  à la version initialement déposée, notamment en ce qui 
a trait aux espaces verts et aux accès au terrain; 

 
CONSIDÉRANT la présence d’arbres matures sur la propriété et l’importance d’en 

conserver le plus possible; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  

Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 
Ingrid Haegeman, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 006-CCU-
2023) et d’autoriser la présente demande visant à permettre l’implantation d’un projet de 
trois (3) habitations multifamiliales de huit (8) logements et leurs bâtiments accessoires 
(garages détachés) sur les lots 6 288 449 et 6 288 450 telle qu’elle a été proposée, aux 
conditions suivantes : 
 

1. que les lots soient regroupés en un lot distinct; 
 

2. que soient conservés les arbres au périmètre du terrain, particulièrement en façade; 
 

3. que le plan schématique des arbres à conserver sur le terrain, déposé par le promoteur 
le 15 février 2023, soit retravaillé avant de faire l’objet d’approbation par le conseil 
municipal; 
 

4. que le demandeur assure la gestion des eaux pluviales sur son terrain privé, en 
respectant toute loi ou réglementation applicable. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
125-2023 
PIIA 2023-002 –  
6061, place des Ruisseaux CONSIDÉRANT QU’ une demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale 

(P.I.I.A.) portant le no 2023-002 a été déposée pour la construction 
d’une résidence unifamiliale isolée dans le projet de 
développement domiciliaire « Les Vallons de Saint-Félix » sur le 
lot 5 360 029 du cadastre du Québec (6061, des Ruisseaux – 
adresse projetée); 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 125-2023 
 

CONSIDÉRANT QUE tous les objectifs et les critères du Règlement no 280-2013 sur les 
P.I.I.A. relatif au projet de développement domiciliaire « Les 
Vallons de Saint-Félix » sont respectés; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 
Luc Ducharme, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 011-CCU-
2023) et : 
 

1. d’autoriser la présente demande visant à permettre la construction d’une résidence 
unifamiliale isolée sur le lot 5 360 029, du cadastre du Québec (6061, place des 
Ruisseaux – adresse projetée), telle qu’elle a été proposée; 
 

2. que les travaux projetés soient débutés dans les 18 mois suivant la date de la présente 
résolution. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
126-2023 
PIIA 2023-004 –  
2231, place des Jardins CONSIDÉRANT QU’ une demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale 

(P.I.I.A.) portant le no 2023-004 a été déposée pour la construction 
d’une résidence unifamiliale isolée, dans le projet de 
développement domiciliaire « Les Vallons de Saint-Félix » sur le 
lot 6 436 555 du cadastre du Québec (2231, place des Jardins – 
adresse projetée); 

  
CONSIDÉRANT QUE tous les objectifs et les critères du Règlement no 280-2013 sur les 

P.I.I.A. relatif au projet de développement domiciliaire « Les 
Vallons de Saint-Félix » sont respectés; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 
Ingrid Haegeman, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 012-CCU-
2023) et : 
 

1. d’autoriser la présente demande visant à permettre la construction d’une résidence 
unifamiliale isolée sur le lot 6 436 555, du cadastre du Québec (2231, place des Jardins 
– adresse projetée), telle qu’elle a été proposée, à condition que la porte de garage en 
façade soit dépourvue de carrelage; 
 

2. que les travaux projetés soient débutés dans les 18 mois suivant la date de la présente 
résolution. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
127-2023 
PIIA 2023-009 –  
4421, rue Principale CONSIDÉRANT QU’ une demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale 

(P.I.I.A.) portant le no 2023-009 a été déposée pour la construction 
d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements, dans le 
secteur villageois sur le lot 6 505 748 du cadastre du Québec 
(4421, rue Principale – Bâtiment E – adresse projetée); 

  
  



SÉANCE ORDINAIRE DU 13 MARS 2023 

 65 

 SUITE DE LA RÉSOLUTION 127-2023 
  
 CONSIDÉRANT QUE le projet a fait l’objet d’une demande de projet particulier de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(n°2021-010), approuvé par le conseil municipal le 1er juin 2021 
sous la résolution n°264-2021; 

  
 CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale initialement proposée était très 

contemporaine et répétitive; 
  
 CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment n’est pas compatible avec le cadre bâti 

existant, son gabarit étant plus imposant et sa hauteur plus élevée 
que les bâtiments voisins, mais que les plans initiaux ont été 
approuvés avant l’entrée en vigueur du Règlement n°469-2023 sur 
les PIIA relatif au secteur villageois; 

  
CONSIDÉRANT QUE la largeur de la façade sur rue est étroite et compatible avec le 

parcellaire serré traditionnel du village, et que l’implantation du 
bâtiment est cohérente et harmonieuse avec le milieu d’insertion; 

 
CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale est de qualité et tend vers la 

réinterprétation des caractéristiques architecturales du milieu 
villageois dans la sobriété, et ce, malgré une proposition plus 
contemporaine délaissant le vocabulaire ornemental traditionnel; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il s’agit d’un projet d’ensemble comprenant plusieurs bâtiments 

dont l’architecture ne favorise pas l’utilisation d’un vocabulaire 
architectural varié d’un bâtiment à l’autre, ceux-ci étant de 
volumétrie identique et ne présentant aucune diversité au niveau 
des décrochés, de la forme de toit, de l’ornementation et des 
matériaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le niveau de plancher du rez-de-chaussée est significativement 

surélevé par rapport à la rue et aux bâtiments voisins, mais que 
l’entrée principale fait face à la rue et qu’elle bénéficie d’une 
composition architecturale qui tente de souligner sa présence ; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement paysager met en valeur le bâtiment et le paysage 

villageois, celui-ci incluant un arrangement de végétaux en cour 
avant et des arbres en cour latérale; 

 
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 
Daniel Ricard, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 013-CCU-
2023) et d’autoriser la présente demande visant à permettre la construction d’une résidence 
multifamiliale isolée sur le lot 6 505 748, du cadastre du Québec (4421, rue Principale – 
Bâtiment E – adresse projetée), telle qu’elle a été proposée, aux conditions suivantes : 
 

1. que les équipements techniques ou mécaniques, dont les appareils de chauffage et/ou 
de climatisation, soient intégrés à l’architecture du bâtiment de la manière la plus 
discrète possible et dissimulés, lorsque possible, par un écran végétal (ex : arbres); 
 

2. que l’aménagement paysager, dont la plantation d’arbres, soit minimalement 
équivalent à celui du modèle A, tel qu’illustré sur les dessins de la série 900, intitulés 
« Perspectives – Choix des couleurs », préparés par SBA Architecte et Atlas 
architecture (n° projet 2021-406, 20 février 2023) et déposés avec la présente 
demande; 
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3. qu’un écran végétal soit aménagé et maintenu en bon état le long de la ligne latérale 
gauche de terrain, séparant le lot 6 505 748, visé par la présente demande, du lot 
6 552 199 (4371, rue Principale); 
 

4. que les travaux projetés soient débutés dans les 18 mois suivant la date de la présente 
résolution. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  
128-2023 
PIIA 2023-010 –  
4431, rue Principale CONSIDÉRANT QU’ une demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale 

(P.I.I.A.) portant le no 2023-010 a été déposée pour la construction 
d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements, dans le 
secteur villageois sur le lot 6 505 748 du cadastre du Québec 
(4431, rue Principale – Bâtiment D – adresse projetée); 

  

CONSIDÉRANT QUE le projet a fait l’objet d’une demande de projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(n°2021-010), approuvé par le conseil municipal le 1er juin 2021 
sous la résolution n°264-2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale initialement proposée était très 

contemporaine et répétitive; 
 
CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment n’est pas compatible avec le cadre bâti 

existant, son gabarit étant plus imposant et sa hauteur plus élevée 
que les bâtiments voisins, mais que les plans initiaux ont été 
approuvés avant l’entrée en vigueur du Règlement n°469-2023 sur 
les PIIA relatif au secteur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE la largeur de la façade sur rue est étroite et compatible avec le 

parcellaire serré traditionnel du village, et que l’implantation du 
bâtiment est cohérente et harmonieuse avec le milieu d’insertion; 

 
CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale est de qualité et tend vers la 

réinterprétation des caractéristiques architecturales du milieu 
villageois dans la sobriété, et ce, malgré une proposition plus 
contemporaine délaissant le vocabulaire ornemental traditionnel; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il s’agit d’un projet d’ensemble comprenant plusieurs bâtiments 

dont l’architecture ne favorise pas l’utilisation d’un vocabulaire 
architectural varié d’un bâtiment à l’autre, ceux-ci étant de 
volumétrie identique et ne présentant aucune diversité au niveau 
des décrochés, de la forme de toit, de l’ornementation et des 
matériaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le niveau de plancher du rez-de-chaussée est significativement 

surélevé par rapport à la rue et aux bâtiments voisins, mais que 
l’entrée principale fait face à la rue et qu’elle bénéficie d’une 
composition architecturale qui tente de souligner sa présence; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement paysager met en valeur le bâtiment et le paysage 

villageois, celui-ci incluant un arrangement de végétaux en cour 
avant; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 
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Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 
Ingrid Haegeman, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 014-CCU-
2023) et d’autoriser la présente demande visant à permettre la construction d’une résidence 
multifamiliale isolée sur le lot 6 505 748, du cadastre du Québec (4431, rue Principale – 
Bâtiment D – adresse projetée), telle qu’elle a été proposée, aux conditions suivantes :  
 

1. que les équipements techniques ou mécaniques, dont les appareils de chauffage et/ou 
de climatisation, soient intégrés à l’architecture du bâtiment de la manière la plus 
discrète possible et dissimulés, lorsque possible, par un écran végétal (ex : arbres); 
 

2. que l’aménagement paysager, dont la plantation d’arbres, respecte minimalement les 
dessins de la série 900, intitulés « Perspectives – Choix des couleurs », préparés par 
SBA Architecte et Atlas architecture (n° projet 2021-406, 20 février 2023), déposés 
avec la présente demande; 
 

3. que les travaux projetés soient débutés dans les 18 mois suivant la date de la présente 
résolution. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
129-2023 
PIIA 2023-011 –  
4441, rue Principale CONSIDÉRANT QUE le projet a fait l’objet d’une demande de projet particulier de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(n°2021-010), approuvé par le conseil municipal le 1er juin 2021 
sous la résolution n°264-2021; 

  
 CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale initialement proposée était très 

contemporaine et répétitive; 
  
 CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment n’est pas compatible avec le cadre bâti 

existant, son gabarit étant plus imposant et sa hauteur plus élevée 
que les bâtiments voisins, mais que les plans initiaux ont été 
approuvés avant l’entrée en vigueur du Règlement n°469-2023 sur 
les PIIA relatif au secteur villageois; 

  
 CONSIDÉRANT QUE la largeur de la façade sur rue est étroite et compatible avec le 

parcellaire serré traditionnel du village, et que l’implantation du 
bâtiment est cohérente et harmonieuse avec le milieu d’insertion; 

  
 CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale est de qualité et tend vers la 

réinterprétation des caractéristiques architecturales du milieu 
villageois dans la sobriété, et ce, malgré une proposition plus 
contemporaine délaissant le vocabulaire ornemental traditionnel; 

  
 CONSIDÉRANT QU’ il s’agit d’un projet d’ensemble comprenant plusieurs bâtiments 

dont l’architecture ne favorise pas l’utilisation d’un vocabulaire 
architectural varié d’un bâtiment à l’autre, ceux-ci étant de 
volumétrie identique et ne présentant aucune diversité au niveau 
des décrochés, de la forme de toit, de l’ornementation et des 
matériaux; 

  
 CONSIDÉRANT QUE le niveau de plancher du rez-de-chaussée est significativement 

surélevé par rapport à la rue et aux bâtiments voisins, mais que 
l’entrée principale fait face à la rue et qu’elle bénéficie d’une 
composition architecturale qui tente de souligner sa présence; 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 129-2023 
  
 CONSIDÉRANT QUE l’aménagement paysager met en valeur le bâtiment et le paysage 

villageois, celui-ci incluant un arrangement de végétaux et un (1) 
arbre en cour avant; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 
Luc Ducharme, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 015-CCU-
2023) et d’autoriser la présente demande visant à permettre la construction d’une résidence 
multifamiliale isolée sur le lot 6 505 748, du cadastre du Québec (4441, rue Principale – 
Bâtiment C – adresse projetée), telle qu’elle a été proposée, aux conditions suivantes :  
 

1. que les équipements techniques ou mécaniques, dont les appareils de chauffage et/ou 
de climatisation, soient intégrés à l’architecture du bâtiment de la manière la plus 
discrète possible et dissimulés, lorsque possible, par un écran végétal (ex : arbres); 
 

2. que l’aménagement paysager, dont la plantation d’arbres, respecte minimalement les 
dessins de la série 900, intitulés « Perspectives – Choix des couleurs », préparés par 
SBA Architecte et Atlas architecture (n° projet 2021-406, 20 février 2023), déposés 
avec la présente demande; 
 

3. que les travaux projetés soient débutés dans les 18 mois suivant la date de la présente 
résolution. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
130-2023 
PIIA 2023-012 –  
4451, rue Principale CONSIDÉRANT QU’ une demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale 

(P.I.I.A.) portant le no 2023-012 a été déposée pour la construction 
d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements, dans le 
secteur villageois sur le lot 6 505 748 du cadastre du Québec 
(4451, rue Principale – Bâtiment B – adresse projetée); 

  

CONSIDÉRANT QUE le projet a fait l’objet d’une demande de projet particulier de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(n°2021-010), approuvé par le conseil municipal le 1er juin 2021 
sous la résolution n°264-2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale initialement proposée était très 

contemporaine et répétitive; 
 
CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment n’est pas compatible avec le cadre bâti 

existant, son gabarit étant plus imposant et sa hauteur plus élevée 
que les bâtiments voisins, mais que les plans initiaux ont été 
approuvés avant l’entrée en vigueur du Règlement n°469-2023 sur 
les PIIA relatif au secteur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE la largeur de la façade sur rue est étroite et compatible avec le 

parcellaire serré traditionnel du village, et que l’implantation du 
bâtiment est cohérente et harmonieuse avec le milieu d’insertion; 

 
CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale est de qualité et tend vers la 

réinterprétation des caractéristiques architecturales du milieu 
villageois dans la sobriété, et ce, malgré une proposition plus 
contemporaine délaissant le vocabulaire ornemental traditionnel; 

 



SÉANCE ORDINAIRE DU 13 MARS 2023 

 69 

SUITE DE LA RÉSOLUTION 130-2023 
 
CONSIDÉRANT QU’ il s’agit d’un projet d’ensemble comprenant plusieurs bâtiments 

dont l’architecture ne favorise pas l’utilisation d’un vocabulaire 
architectural varié d’un bâtiment à l’autre, ceux-ci étant de 
volumétrie identique et ne présentant aucune diversité au niveau 
des décrochés, de la forme de toit, de l’ornementation et des 
matériaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le niveau de plancher du rez-de-chaussée est significativement 

surélevé par rapport à la rue et aux bâtiments voisins, mais que 
l’entrée principale fait face à la rue et qu’elle bénéficie d’une 
composition architecturale qui tente de souligner sa présence; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement paysager met en valeur le bâtiment et le paysage 

villageois, celui-ci incluant un arrangement de végétaux et un (1) 
arbre en cour avant; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 
Patrice Ayotte, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 016-CCU-
2023) et d’autoriser la présente demande visant à permettre la construction d’une résidence 
multifamiliale isolée sur le lot 6 505 748, du cadastre du Québec (4451, rue Principale – 
Bâtiment B – adresse projetée), telle qu’elle a été proposée, aux conditions suivantes :  
 

1. que les équipements techniques ou mécaniques, dont les appareils de chauffage et/ou 
de climatisation, soient intégrés à l’architecture du bâtiment de la manière la plus 
discrète possible et dissimulés, lorsque possible, par un écran végétal (ex : arbres); 
 

2. que l’aménagement paysager, dont la plantation d’arbres,  respecte minimalement les 
dessins de la série 900, intitulés « Perspectives – Choix des couleurs », préparés par 
SBA Architecte et Atlas architecture (n° projet 2021-406, 20 février 2023) et déposés 
avec la présente demande, en plus d’ajouter un arbre entre l’allée d’accès et le trottoir, 
si l’espace le permet; 
 

3. que les travaux projetés soient débutés dans les 18 mois suivant la date de la présente 
résolution. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
131-2023 
PIIA 2023-013 –  
4461, rue Principale CONSIDÉRANT QU’ une demande de plan d’implantation et d’intégration architecturale 

(P.I.I.A.) portant le no 2023-013 a été déposée pour la construction 
d’une résidence multifamiliale isolée de 11 logements, dans le 
secteur villageois sur le lot 6 505 748 du cadastre du Québec (4461, 
rue Principale – Bâtiment A – adresse projetée); 

  
CONSIDÉRANT QUE le projet a fait l’objet d’une demande de projet particulier de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(n°2021-010), approuvé par le conseil municipal le 1er juin 2021 
sous la résolution n°264-2021; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale initialement proposée était très 

contemporaine et répétitive; 
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SUITE DE LA RÉSOLUTION 131-2023 
 
CONSIDÉRANT QUE la volumétrie du bâtiment n’est pas compatible avec le cadre bâti 

existant, son gabarit étant plus imposant et sa hauteur plus élevée 
que les bâtiments voisins, mais que les plans initiaux ont été 
approuvés avant l’entrée en vigueur du Règlement n°469-2023 sur 
les PIIA relatif au secteur villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE la largeur de la façade sur rue est étroite et compatible avec le 

parcellaire serré traditionnel du village, et que l’implantation du 
bâtiment est cohérente et harmonieuse avec le milieu d’insertion; 

 
CONSIDÉRANT QUE la conception architecturale est de qualité et tend vers la 

réinterprétation des caractéristiques architecturales du milieu 
villageois dans la sobriété, et ce, malgré une proposition plus 
contemporaine délaissant le vocabulaire ornemental traditionnel; 

 
CONSIDÉRANT QU’ il s’agit d’un projet d’ensemble comprenant plusieurs bâtiments 

dont l’architecture ne favorise pas l’utilisation d’un vocabulaire 
architectural varié d’un bâtiment à l’autre, ceux-ci étant de 
volumétrie identique et ne présentant aucune diversité au niveau 
des décrochés, de la forme de toit, de l’ornementation et des 
matériaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le niveau de plancher du rez-de-chaussée est significativement 

surélevé par rapport à la rue et aux bâtiments voisins, mais que 
l’entrée principale fait face à la rue et qu’elle bénéficie d’une 
composition architecturale qui tente de souligner sa présence; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement paysager met en valeur le bâtiment et le paysage 

villageois, celui-ci incluant un arrangement de végétaux et cinq (5) 
arbres en cour avant; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 
Ingrid Haegeman, il est résolu de suivre la recommandation du CCU (résolution 017-CCU-
2023) et d’autoriser la présente demande visant à permettre la construction d’une résidence 
multifamiliale isolée sur le lot 6 505 748, du cadastre du Québec (4461, rue Principale – 
Bâtiment A – adresse projetée), telle qu’elle a été proposée, aux conditions suivantes :  
 

1. que les équipements techniques ou mécaniques, dont les appareils de chauffage et/ou 
de climatisation, soient intégrés à l’architecture du bâtiment de la manière la plus 
discrète possible et dissimulés, lorsque possible, par un écran végétal (ex : arbres); 
 

2. que l’aménagement paysager, dont la plantation d’arbres, respecte minimalement les 
dessins de la série 900, intitulés « Perspectives – Choix des couleurs », préparés par 
SBA Architecte et Atlas architecture (n° projet 2021-406, 20 février 2023) et déposés 
avec la présente demande; 
 

3. que les travaux projetés soient débutés dans les 18 mois suivant la date de la présente 
résolution. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
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132-2023 
Demande d’appui –  
Assurabilité des bâti- 
ments patrimoniaux CONSIDÉRANT QUE le patrimoine est une richesse collective, et que sa préservation est 

une responsabilité qui doit être concertée et assumée 
collectivement par l’ensemble des intervenants, le gouvernement, 
les autorités municipales et les citoyens, incluant les citoyens 
corporatifs; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les efforts considérables entrepris récemment par le 

gouvernement du Québec et les autres municipalités sur le plan 
légal et financier afin de favoriser une meilleurs préservation et 
restauration du patrimoine bâti du Québec; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le programme de soutien au milieu municipal en patrimoine 

immobilier contribue indéniablement à favoriser l’acceptabilité 
sociale de nouvelles contraintes règlementaires grandement 
bénéfiques à la sauvegarde de ce patrimoine; 

 
 CONSIDÉRANT l’impact majeur d’un refus d’assurabilité pour les propriétaires de 

biens anciens; 
  

CONSIDÉRANT QUE les actions des assureurs contribuent à décourager les propriétaires 
des biens anciens de les conserver, et à de nouveaux acheteurs 
potentiels d’en faire l’acquisition et, par conséquent, contribuent à 
la dévalorisation dudit patrimoine, mettant en péril sa sauvegarde; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les actions des assureurs compromettent celles en lien avec les 

nouvelles orientations du gouvernement et des municipalités pour 
la mise en place d’outils d’identification et de gestion de ce 
patrimoine; 

  
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 
Ingrid Haegeman, il est résolu d’appuyer la ville de Matane et : 
 
QUE la municipalité de Saint-Félix-de-Valois demande au gouvernement du Québec 

d’intervenir auprès du gouvernement du Canada et des autorités compétentes pour 
trouver rapidement des solutions afin de garantir, à coût raisonnable, l’assurabilité de 
tous les immeubles patrimoniaux et cela peu importe l’âge du bâtiment où d’une 
composante, l’identification du bâtiment à un inventaire, son statut, sa localisation au 
zonage où sa soumission à des règlements visant à en préserver les caractéristiques; 

 
QUE la municipalité de Saint-Félix-de-Valois demande à l’ensemble des MRC et des 

municipalités du Québec ainsi qu’aux intervenants en protection du patrimoine 
québécois de joindre leur voix en adoptant cette résolution; 

 
QUE la municipalité de Saint-Félix-de-Valois transmette la présente résolution au bureau 

du Premier ministre du gouvernement du Québec, au ministre de la Culture et des 
Communications, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, aux 
députés fédéraux et provinciaux du territoire, à la MRC de Matawinie, à la Fédération 
québécoise des municipalités, à Action Patrimoine, à Héritage Montréal, à l’Ordre des 
urbanistes du Québec, à l’Ordre des architectes du Québec, au Bureau d’assurances 
du Canada, au Regroupement des cabinets de courtage d’assurance du Québec 
(RCCAQ) et à M. Jean-François Nadeau, journaliste au Devoir. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
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133-2023 
Demande d’appui à la 
déclaration Habiter  
Lanaudière CONSIDÉRANT les enjeux liés à l’habitation vécus dans l’ensemble des régions du 

Québec entrainant une crise du logement majeure; 
  

CONSIDÉRANT QUE la région de Lanaudière connaît une croissance démographique au-
dessus de la moyenne nationale et bénéficie d’un important solde 
migratoire positif; 

 
CONSIDÉRANT QUE les projections démographiques, selon l’Institut de la statistique du 

Québec, prévoient une augmentation de 85 700 personnes d’ici 
2041 dans la région; 

 
CONSIDÉRANT QUE la région de Lanaudière se démarque par sa vitalité et sa qualité de 

vie; 
 
CONSIDÉRAN QUE la volonté des décideurs lanaudois de rendre la région attractive, 

tant par ses milieux naturels que par ses milieux de vie de qualité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’attractivité d’un territoire passe, entre autres, par sa capacité à 

loger de manière adéquate ses citoyens; 
 
CONSIDÉRANT la grande préoccupation des élus lanaudois quant à la complexité 

des décisions prises aujourd’hui pour les générations futures; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux liés à l’aménagement durable du territoire et les impacts 

des décisions prises aujourd’hui pour les générations futures; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités, à titre de gouvernement de proximité, 

connaissent les enjeux liés à leur territoire et sont en mesure de 
proposer des réponses innovantes; 

 
CONSIDÉRANT QUE les élus souhaitent développer leur territoire en fonction de la 

capacité des infrastructures disponibles et en respect des milieux 
de vie; 

 
CONSIDÉRANT la complexité de soutenir le développement de logements 

abordables ou de logements sociaux et communautaires pour les 
municipalités; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par le conseiller 
Daniel Ricard, il est résolu d’appuyer le conseil d’administration de la Table des préfets de 
Lanaudière, les élus lanaudois et les partenaires réunis dans le cadre du Forum lanaudois sur 
l’habitation 2022 et de convenir unanimement avec eux de ce qui suit : 
 

1. d’assumer un leadership mobilisateur dans le développement de solutions novatrices 
en termes d’habitation au bénéfice de la population de Saint-Félix-de-Valois et de la 
région de Lanaudière; 

2. de s’engager à évaluer plus largement les différents modèles d’habitations possibles, 
dans le respect des spécificités territoriales propres à Saint-Félix-de-Valois et à la 
région de Lanaudière;  

3. de collaborer avec les partenaires de la région afin de mettre de l’avant les défis liés 
au développement de logements sociaux et communautaires aux autres paliers de 
gouvernement et de demander au gouvernement du Québec de rendre les programmes 
de la SHQ plus accessibles et faciles d’utilisation sur le territoire de Saint-Félix-de-
Valois et de la région de Lanaudière; 
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SUITE DE LA RÉSOLUTION 133-2023 
 

4. de demander au gouvernement du Québec de soutenir adéquatement le 
développement de logements abordables et de logements sociaux et communautaires 
pour l’ensemble du territoire lanaudois et d’offrir de l’accompagnement aux 
municipalités qui le désirent. 

 
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
134-2023 
Affichage de poste –  
Inspecteur en bâtiment  
et environnement CONSIDÉRANT la réception de la lettre de démission de l’inspecteur en bâtiment 

et environnement; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition de la conseillère Sophie Lajeunesse appuyée par la conseillère 

Ingrid Haegeman, il est résolu de permettre à la directrice du Service d’urbanisme de 
procéder à l’affichage d’un poste permanent à temps plein pour un(e) inspecteur(trice) en 
bâtiment et environnement. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
135-2023 
Mandat à Sylva crois- 
sance - Inventaire arbo- 
ricole et mise à jour du 
plan d’aménagement 
forestier CONSIDÉRANT QUE l’inventaire arboricole et la mise à jour du plan d’aménagement 

forestier doivent être effectués; 
  

CONSIDÉRANT QU’ une demande de prix a été effectuée en conformité avec le 
Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par la conseillère Sophie Lajeunesse, 

il est résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer 
le mandat de l’inventaire arboricole (8,77 $/arbre) et la mise à jour du plan d’aménagement 
forestier (1 850 $) à Sylva Croissance inc. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
136-2023 
Inscription au congrès 
de l’Association des 
communicateurs  
municipaux du Québec 
du 23 au 26 mai 2023 Sur la proposition du conseiller Patrice Ayotte appuyée par la conseillère Ingrid Haegeman, 

il est résolu : 
 
1. d'autoriser le directeur du Service des communications à assister au congrès de 

l’Association des communicateurs municipaux du Québec (ACMQ) devant se tenir du 
23 au 26 mai 2023 au Centre des congrès de Saint-Hyacinthe; 

 
2. de rembourser les frais suivants sur présentation des comptes de dépenses signés par les 

réclamants, accompagnés des pièces justificatives : 
 

a) inscription au congrès (1 x 545,00 $); 
b) hébergement; 
c) repas, jusqu’à 75 $ par jour; 
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d) frais de déplacement, si le véhicule du Service d’urbanisme n’est pas utilisé. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 

 ______________ 
 
137-2023 
Octroi de contrat –  
Surveillance des parcs CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire d’offrir de la surveillance des parcs municipaux, 

notamment au centre Pierre Dalcourt et au parc des sentiers 
multifonctionnels, pendant la période estivale 2023; 

 

CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été effectuées en conformité avec le 
Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement 376-2019 relatif à la paix et au bon ordre applicable 

par les personnes mandatées par la Municipalité est actuellement en 
vigueur; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de services reçue par Neptune security services inc.; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, 
il est résolu que : 
 

1. conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, le contrat soit 
octroyé à l’entreprise Neptune security services inc., pour un taux horaire de 29,50 $ 
par heure; 

2. l’entreprise Neptune security services inc. a le mandat d’effectuer la surveillance des 
parcs municipaux, notamment au centre Pierre Dalcourt et au parc des sentiers 
multifonctionnels, sis au 990, chemin de la Pointe-à-Roméo, pendant la période 
estivale; 

3. le personnel de l’entreprise Neptune security services inc. attitré à la surveillance est 
habilité à entreprendre des poursuites pénales et à délivrer des constats d’infraction 
contre tout contrevenant à toute disposition du Règlement 376-2019 relatif à la paix et 
au bon ordre applicables par les personnes mandatées par la Municipalité et tout comme 
il est autorisé à signer les plaintes, affidavits et tout autre document nécessaire pour 
donner effet audit règlement. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 

 ______________ 
 
138-2023 
Embauche des coordon- 
natrices du camp de jour 
estival 2023 CONSIDÉRANT l’équipe de coordination doit être en place pour l’embauche de 

l’équipe d’animation prévue en avril; 
 

 CONSIDÉRANT QUE la directrice du Service des loisirs de la culture et vie 
communautaire aura besoin du support d’un(e) 
coordonnateur(trice) et de deux adjoints(es) coordonnateurs 
(trices) pour la planification du camp de jour estival; 
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 SUITE DE LA RÉSOLUTION 138-2023 
  
 CONSIDÉRANT des entrevues ont été réalisées permettant de retenir certaines 

candidatures pour former l’équipe de coordination du camp de 
jour estival; 

  
 EN CONSÉQUENCE, 
  

Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 
résolu d’autoriser l’embauche des personnes suivantes pour le camp de jour : 
 

Nom Fonction Salaire 
Mélissène Fleury Coordonnatrice  21,00 $/heure 
Laurie Vigneault Coordonnatrice adjointe 19,00$/heure 
À combler Coordonnateu(trice) adjoint(e) - 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  

Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 

 ______________ 
 
139-2023 
Embauche d’un tech- 
nicien en loisirs CONSIDÉRANT la résolution 039-2023 qui autorise l’affichage de poste pour 

engager un(e) technicien(ne) en loisirs; 
  

CONSIDÉRANT QU’ à la suite du processus d’embauche, la candidature de monsieur 
Olivier Roussel s’est démarquée; 

 
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par la conseillère Ingrid Haegeman, 
il est résolu : 
 

1. que M. Olivier Roussel soit embauché à titre de technicien en loisirs, à compter du 
14 mars 2023; 
 

2. que sa rémunération est établie à l’échelon 2, selon la lettre d’entente no 15; 
 

3. que M. Roussel relève directement de la directrice du Service des loisirs, de la culture 
et de la vie communautaire. 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  

Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 

 ______________ 
 
140-2023 
Octroi de contrat –  
Construction et instal- 
lation d’arches pour  
les sentiers multi- 
fonctionnels CONSIDÉRANT QUE la construction et l’installation d’arches doivent être effectuées 

pour signaler l’entrée des sentiers multifonctionnels; 
  
 CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été effectuées en conformité avec le 

Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle; 
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SUITE DE LA RÉSOLUTION 140-2023 
 

 EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par la conseillère Sophie Lajeunesse, 

il est résolu, conformément au Règlement 366-2018 sur la gestion contractuelle, d’octroyer 
le contrat de construction et d’installation d’arches à Dom Gravel construction inc. pour les 
sentiers multifonctionnels, au montant de 6 250,00 $ avant taxes. 

  
 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 

 ______________ 
 
141-2023 
Demande de subvention 
Soutien à l’accompagne- 
ment - PAFLPH CONSIDÉRANT QUE la Municipalité offre un service d’accompagnement au camp de 

jour pour les enfants ayant des besoins particuliers; 
  
 EN CONSÉQUENCE, 

 
 Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par le conseiller Luc Ducharme, il est 

résolu d’autoriser la directrice du Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 
à présenter une demande dans le cadre du programme d’assistance financière au loisir des 
personnes handicapées (PAFLPH), volet soutien à l’accompagnement. 

  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 

 
142-2023 
Programme Desjardins 
Jeunes au travail 
Demande de subvention Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, 

il est résolu d’autoriser la directrice du Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire à présenter une demande d'aide financière dans le cadre du programme 
Desjardins - Jeunes au travail 2023 pour embaucher des étudiants à titre d’animateur(trice). 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
143-2023 
Demande de caution- 
nement – Camp de jour 
adapté – Répits de Gaby CONSIDÉRANT QUE la Municipalité soutient et offre chaque année un camp de jour 

adapté (enfant plus lourdement handicapé) en collaboration avec 
l’organisme Les Répits de Gaby; 

  
 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité favorise l’accessibilité du loisir aux personnes 

handicapées en offrant un point de service à Saint-Félix-de-Valois 
pour ce type de camp; 

  
 CONSIDÉRANT QUE le point de service de Saint-Félix-de-Valois en 2022 comptait 

quatre (4) jeunes; un (1) enfant de Saint-Félix, un (1) de Saint-
Jean-de-Matha, un (1) de Sainte-Béatrix et un (1) de Ste-Émélie-
de-l’Énergie; 

  
 CONSIDÉRANT QUE l’organisme Les répits de Gaby demande l’engagement de la 

municipalité à financer le service offert à ses résidents au montant 
de 3 375 $/personne, advenant le cas où le financement du 
PAFLPH ne leur serait pas accordé; 



SÉANCE ORDINAIRE DU 13 MARS 2023 

 77 

 SUITE DE LA RÉSOLUTION 143-2023 
  
 EN CONSÉQUENCE, 
  

Sur la proposition du conseiller Daniel Ricard appuyée par le conseiller Patrice Ayotte, il est 
résolu d’autoriser la directrice du Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 
à communiquer l’engagement de la Municipalité, à l’organisme Les Répits de Gaby, à 
cautionner l’inscription des Féliciens à ce camp de jour selon les modalités ci-haut 
mentionnées.  

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
  

Je soussigné, greffier-trésorier, certifie que la Municipalité dispose des crédits suffisants à 
ces dépenses. 
 

 ______________ 
 
144-2023 
Demande d’aide fin- 
ancière – Mouvement 
national des Québécois 
et Québécoises – Fête 
nationale 2023 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité organise un événement le 23 juin de chaque année 

dans le cadre de la Fête nationale du Québec; 
  

EN CONSÉQUENCE, 
  
 Sur la proposition de la conseillère Ingrid Haegeman appuyée par la conseillère 

Sophie Lajeunesse, il est résolu d’autoriser le directeur du Service des loisirs, de la culture et 
de la vie communautaire à soumettre une demande d’assistance financière auprès du 
Mouvement national des Québécoises et Québécois pour l’organisation de la Fête nationale 
du Québec 2023. 

  
 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS 
 
145-2023 
Levée de la séance Sur la proposition de la conseillère Ingrid Haegeman, il est résolu que la présente séance soit 

levée à 21 h 15. 
  
  
  

   
Pierre Lépicier  Jeannoé Lamontagne 
Maire suppléant  Directeur général/greffier-trésorier 

 
« Je, Pierre Lépicier, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 
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